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ARTICLE 11 UNDECIES

À l’alinéa 2, substituer au mot :

« deuxième »

le mot :

« troisième ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de rétablir la rédaction votée par l’Assemblée nationale sur le délai de prescription afin de 
le prolonger de trois à six ans pour l’ensemble des infractions.

Cette version de l’amendement contient également un dispositif de mise en conformité afin que 
l’ensemble des articles du Livre des procédures fiscales qui traitent du délai d’exercice du droit de 
contrôle et de reprise de l’administration dans le cas de fraude de la part de particulier, spécifie que 
le délai de reprise général est de six ans.


